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AVANT-PROPOS

En matière de gestion risque, on n’a jamais raison seul, et c’est toujours du partage des expériences que naît l’innovation. De ce point de vue, l’ouvrage de Catherine Véret et Richard Mekouar répond à une nécessité.

Devant des obligations de transparence croissantes, les entreprises formalisent toujours plus leur organisation face aux risques. Cependant, le succès se joue sur le terrain, et c’est la culture des risques, plus que tout reporting, qui le conditionne.

Fondé sur le parti pris de présenter le point de vue des praticiens, l’ouvrage Fonction : Risk manager constituera une boite à outils inépuisable pour chaque acteur de la gestion des risques, et tout particulièrement pour ceux et celles qui gèrent les risques en entreprise.

Olivier Sorba

Président de l’AMRAE,

Association pour le Management des Risques

et Assurances de l’Entreprise




FOREWORD

The courageous feature of this particular publication is that it attempts to address a far-from-classic business support function.

The role of the so-called “Risk Manager” is relatively immature [dating from the 1970s], and is largely defined, in practice, by the nature of the activity and operating culture of the host organisation. Factors that constitute the operating culture include: the organisation’s history; the complexity of its operations; the segment visibility to the general public; the nature of any activity “footprints”; its management style & degree of board oversight; its organisation structure [reporting lines & functional silos]; and, of course, the internal politics. Benchmarking the non-standard, cross-functional role of “Risk Manager” thus represents a challenge – and is perhaps most usefully performed by focusing on the practical applications of the risk management process rather than the practioners.

Catherine and Richard have made a further demonstration of courage in selecting the undersigned to write the preface to their book – in the full knowledge that we do not necessarily share a common understanding of the definition of risk, the utility of the “Risk manager” job title, or even the value of some of the techniques described in their book. Herein lies the biggest obstacle to the development of an appreciation of the business risk management proposition – the lack of general agreement on the basic vocabulary & protocols of the discipline.

By definition, risk – a conceptual notion – is not managed. Businesses are managed; projects are managed; manufacturing facilities are managed; supply chains are managed – all in the face of continuous & multiple uncertainty. Therefore the job title of “Risk manager” [and even more so “Chief Risk Officer”, in my opinion] is misleading at best, and damaging at worst. Yet this job title is commonly used – probably to the detriment of many of the business support managers that labour under its equivocal meaning. What sense does it make to create the illusion that the uncertainties faced by an organistion [whether privately held, publicly quoted or a government supported public service] are somehow divorced from operations management? Only those line managers that have the leadership position & power of attorney to bind the organisation to performance obligations with the various stakeholders can truly be labelled risk managers – though it would be more correct to label them risk / reward managers in a general sense.

Notwithstanding these difficulties, the authors are to be complemented on the breadth of topics and techniques that they describe in this book – which serves to provide a useful indication of the breadth of multi-disciplinary skills that risk management practitioners need to develop and display in the exercise of a fascinating business support function.

Christopher Lajtha

Corporate Risk & Insurance Manager

Schlumberger Limited




PRÉFACE

Catherine et Richard nous proposent un ouvrage qui se distingue par la façon courageuse avec laquelle il traite d’une fonction qui est loin d’être classique.

Le rôle du soi-disant « Risk manager » est relativement immature (il ne date que des années 70), et se définit en pratique, par la nature de l’activité et la culture opérationnelle de l’organisation concernée. Les facteurs qui constituent le caractère opérationnel de la culture d’entreprise sont les suivants : l’histoire de l’organisation, la complexité de ses opérations, la perception du grand public, les empreintes laissées par ses activités, son type de gestion et le degré de surveillance du comité de direction, la structure de son organisation (hiérarchique et fonctionnelle), et, bien sûr, les politiques internes. Décrire le rôle atypique et transversal du « Risk manager » constitue dès lors une véritable épreuve. Il est donc peut-être plus facile de s’intéresser à la mise en pratique du processus de gestion des risques, plutôt qu’aux praticiens eux-mêmes.

Les auteurs ont également fait preuve de courage en me demandant d’écrire la préface de leur livre. Ils savent en effet que nous ne partageons pas nécessairement la même définition du mot « risque », l’utilité du titre de « Risk manager » ou même la valeur de certaines techniques décrites dans ce livre. C'est ici que gît l’obstacle principal à la construction d’une reconnaissance de l’approche de gestion de risques dans l’entreprise : l’absence de consensus sur le vocabulaire et sur les principes de la discipline.

Par définition, le risque (une notion conceptuelle) n’est pas géré. Les activités sont gérées, les projets sont gérés, les sites industriels sont gérés, les filières d’approvisionnement sont gérées. Ils sont tous gérés face à l’incertain perpétuel et multiple. Par conséquent, le titre de « Risk manager » (et plus encore de « Chief risk officer – CRO » selon moi) est trompeur, voire destructeur. Pourtant, ce titre est utilisé de façon répandue, probablement au détriment de beaucoup de gestionnaires qui opèrent sous cette signification équivoque. Pourquoi donner l’illusion que les incertitudes auxquelles une organisation doit faire face (qu’elle soit privée, cotée en bourse ou publique), sont en quelque sorte détachées de la gestion des opérations ? Seuls les gestionnaires qui ont des fonctions de directeurs et qui ont le pouvoir juridique d’engager l’organisation au profit des parties prenantes de l’entreprise, peuvent réellement être appelés « Risk managers » ; bien qu’il soit même plus approprié de les appeler « Risk / Reward Managers », « gestionnaires risques / rentabilité ».

Malgré ces difficultés, les auteurs peuvent être félicités pour l’étendue des thèmes et des techniques qu’ils décrivent dans ce livre. Leur travail nous donne des indications utiles sur l’étendue des compétences pluridisciplinaires que les praticiens de la gestion des risques doivent développer et utiliser dans l’exercice de cette fonction fascinante de l’entreprise.

Christopher Lajtha

Corporate Risk & Insurance Manager

Schlumberger Limited




INTRODUCTION


« Tout ce qui ne fut pas sera et nul n’en est à l’abri. »

Lao Tseu



Un beau jour de 2005.

Comme d’habitude, Seluj Sernev se prépare pour aller travailler.

Il écoute les informations qu’il trouve de plus en plus inhabituelles ces dernières années.

Le poste charrie, dans un ordre de priorité étonnant, les nouvelles à sensation du petit matin.


« Les médailles du dernier championnat sportif.

La flambée du prix du pétrole.

La nouvelle recette de cuisine succulente du bar de la paix.

Le retrait du marché de l’eau Vivefontaine dont la source est polluée par des déchets.

La mort de trois randonneurs égarés dans la montagne.

La faillite du géant de la poudre de perlimpinpin, à cause d’un problème financier aux Bermudes, et qui risque d’entraîner dans sa chute son commissaire aux comptes, cabinet d’audit international de grande notoriété.

La prise de tonnes de tabac de contrebande à la frontière du Nord.

Cent morts dans le dernier attentat terroriste perpétré dans une capitale d’Europe.

La guerre en Kari qui n’en finit pas et pourrit la diplomatie internationale.

La prise d’otage de touristes en forêt vierge.

La menace de nouvelles armes nucléaires et bactériologiques. »



Finalement, que de l’ordinaire, se dit Seluj, nous gérons tout cela sans difficultés avec nos dispositifs capables de sonder jusqu’au centre de la terre.

Tiens au fait, ils n’ont pas parlé de génétique aujourd’hui.

Puis, en enfilant son manteau, notre homme, qui ne manque pas de bon sens se rappelle le bon mot de son ami Rasec : « Que demande le peuple ? Du pain et des jeux. »

Au fond, se dit-il, le pain, il est inégalement réparti… les jeux, certains sont bien dangereux…

Mais alors qu’est-ce que demain nous réserve ?
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POURQUOI CE LIVRE ?


Fonction : Risk manager, le titre de ce livre, à la fois simple et concis, exprime bien la volonté des auteurs de contribuer à la clarification d’un métier désormais indispensable pour assurer la pérennité de toute entreprise.

Il ne s’agit pas d’un ouvrage supplémentaire de vulgarisation du Risk management, mais d’un regard nouveau et engagé sur une fonction en devenir : Risk manager.

Beaucoup de sujets stratégiques, organisationnels et techniques concernent cette fonction. À notre connaissance, ils n’ont jamais encore été abordés tous ensemble, de manière cohérente, dans un même ouvrage. Notre objectif est de poser cette première pierre.

Nous exposons avant tout le point de vue du praticien. Ce Risk manager, en poste, qui a pour mission de créer ou de renforcer le Risk management dans son entreprise.

L'objectif de ce livre est de permettre à tous ceux qui en éprouvent le besoin aujourd’hui, de situer cette fonction et son apport pour l’entreprise.

Nous apporterons donc notre éclairage sur son sens, son histoire, son utilité, ses pratiques, ses méthodes, ses outils et ses perspectives.

Nous souhaitons aussi battre en brèche quelques idées reçues qui ne correspondent pas à l’idée que nous nous faisons de la fonction et qui polluent son positionnement et freine son évolution nécessaire. Tels le rattachement de la fonction, l’étendue de ses missions, le dimensionnement de l’équipe dédiée et ses rôles, le lien avec les autres grandes fonctions de l’entreprise, les formations utiles et les possibilités d’évolution.

Nous présentons aussi les grands chantiers de la fonction : stratégiques, organisationnels, techniques, informatiques. Par exemple, l’intervention dans les transformations de l’entreprise, la participation à l’élaboration de la politique générale de risques, la stratégie de mise en œuvre à travers l’animation des équipes internes et externes, la cartographie des risques, la mise en place de dispositifs de prévention, de Plans de Continuité d’Activité (PCA) et de gestion de crise, le financement des risques. Les modélisations avancées des risques, les outils informatisés de maîtrise des risques et de reporting complètent et confortent les chantiers précédents.

Ce livre outil est conçu pour permettre à tous les responsables intéressés par cette fonction :



- d’acquérir la maîtrise stratégique et relationnelle exigée par la fonction ;


- de cibler les formations et les méthodologies indispensables ;


- de conduire des projets au sein de leur entreprise ;


- d’utiliser des outils adaptés et performants ;


- d’opérer une veille sur les meilleures pratiques de la profession.
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À QUI S'ADRESSE CE LIVRE ?

Le Risk management : une réflexion/action qui peut s’appliquer autant aux domaines de la sphère privée que de la vie publique ou entrepreneuriale, aux organismes à intérêt économique, politique, réglementaire, humanitaire, etc. aux entreprises de tout type et de toute taille, aux collectivités et aux associations, aux cercles de recherches, à la santé…

Ce livre s’adresse à tous ceux qui :



- ont la responsabilité de décider la création de la fonction : les membres d’organes délibérants, dirigeants, délégués généraux, etc. ;


- ont la charge d’imaginer et de mettre en œuvre ou de renforcer cette fonction : les Risk managers ;


- veulent comprendre l’évolution des notions de risque et leurs conditions de maîtrise : les responsables politiques, les membres d’associations et organismes publics ou privés, les particuliers, les étudiants ;


- participent à la gestion des risques dans leur entreprise ou leur organisation : les opérationnels, ingénieurs préventionnistes, financiers, assureurs, informaticiens, logisticiens, juristes, conseils en gestion de risque, etc.




Remarques

Pour éviter des lourdeurs dans le texte nous employons le terme « entreprise » de manière générique afin de qualifier toute entité ou initiative de la vie privée ou publique. Chacun pourra transposer selon qu’il considère une organisation, une administration, un hôpital, une association, etc.

Nous utilisons des anglicismes lorsqu’ils sont communément admis par la profession. Ainsi Risk manager, désormais usité, correspond à gestionnaire de risques. Nous indiquons également les principaux termes de Risk management utilisés en anglais pour permettre au lecteur de se familiariser avec les principaux concepts traduits de la langue de Shakespeare.
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UTILISER CE LIVRE

Ce livre est conçu pour être lu en « accès séquentiel ou direct » : du début à la fin ou de manière ciblée sur un sujet particulier.

En accès séquentiel, nous vous emmenons en périple dans l’univers des risques pour découvrir progressivement le Risk manager : d’où il vient, où il va… ses objectifs, ses responsabilités, ses méthodes, ses outils et ses projets.

L'accès direct vous est facilité par un plan détaillé et des encadrés qui expriment des éléments clés de chaque chapitre.

Pour donner un sens et un peu de poésie à la navigation dans ce livre, nous avons développé une métaphore nautique dont sont extraits les titres de ces encadrés. Ceux que la mer a conquis savent bien que le navigateur, lorsqu’il quitte le port, même s’il a défini son but, perd ses points de repères terrestres habituels : la verticale est ballottée, la perception des distances est modifiée, la notion de temps est relativisée. Il voit la terre autrement. Notre capitaine au long cours nous accompagne pendant notre exploration. Il vous transmet ses conseils à chaque escale.

Tout d’abord, il « trace sa route » théorique, grâce à ses cartes et à sa boussole, en fonction des représentations qu’il s’est forgées de la réalité qu’il va traverser.

Puis, il « choisit son cap » en tenant compte de critères concrets complémentaires tels que l’état de la mer, le sens du vent, la force de l’équipage, la situation des autres en cas de compétition.

Enfin, pour « arriver à bon port », il a besoin d’éléments pratiques pour gérer les situations prévues ou imprévues qui se présentent au fil de l’eau. Il devra, de manière cohérente et efficace, réagir et s’adapter aux différentes circonstances.

Ainsi, au travers des chapitres, nous présentons au lecteur notre vision de ce qui est nécessaire et suffisant pour construire et stabiliser la fonction de Risk manager et en tirer les bénéfices attendus.

Nous procédons en cinq parties qui s’enchaînent dans une logique proactive.



• Construire le Risk management : après avoir brossé les enjeux de la fonction, nous rappelons sa courte histoire et ses pratiques puis nous proposons un ensemble de définitions et de visions pour caractériser le Risk manager.


• Réussir l’implantation de la fonction : une fois la décision prise par les dirigeants de créer cette fonction incluse dans leur politique générale de gestion des risques, c’est au Risk manager de réaliser avec talent la transformation que cela induit dans l’entreprise, d’appliquer et de transmettre les saines pratiques, d’organiser efficacement la fonction et ses équipes dédiées et de gérer un réseau relationnel interne et externe.


• Généraliser la maîtrise des risques : l’entreprise et ses acteurs étant préparés et formés, il reste à tracer systématiquement le « cercle vertueux du Risk management » pour cartographier (identifier et évaluer), réduire (prévenir et protéger), financer (provisionner et assurer) et piloter (suivre et ajuster) les risques de l’entreprise. Ce dispositif peut être audité par des contrôleurs indépendants. La communication sur les risques est alors possible sous tous ses modes, formes et canaux.


• Gérer les événements : le Risk manager et son réseau traitent au quotidien le récurrent et l’exceptionnel, en fonction des circonstances et des situations. Transformations majeures porteuses de risques, incidents et sinistres, catastrophes et crises… autant d’événements qu’il convient d’anticiper, de surmonter et de résoudre grâce à l’efficience du dispositif de gestion des risques.


• S'équiper d'un Système d’Information de Gestion des Risques (SIGR) : cela peut devenir nécessaire quand le dispositif opérationnel est relativement complexe. Il faut dès lors choisir entre plusieurs générations et types d’outils (recensement, reporting, quantification, modélisation), définir l’architecture globale, organiser le déploiement du SIGR adapté, dans des conditions de délais et de coûts acceptables.



À l’issue de ce périple, le lecteur sera-t-il armé, tel Colombus, pour affronter la navigation forcée dans « l’archipel du danger » et découvrir les menaçants récifs et les îles d’opportunités ?

Cependant, même armés, le risque n’aura pas fini de nous surprendre…

« L'expérience », pourtant si utile, « est une lanterne qui éclaire le passé », selon Saint-Thomas d’Aquin.

Alors, bonne lecture, bonne chance et bons vents !






PREMIÈRE PARTIE

CONSTRUIRE LE RISK MANAGEMENT



« Il n’y a pas de vent favorable à celui qui ne sait pas où il va… »

Sénèque






1


ENJEUX DE LA FONCTION
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POURQUOI CETTE FONCTION ?


1.1. Évolution de l’environnement

Le risque est une composante inhérente et permanente de l’environnement économique et social et des activités de notre société moderne. Les conditions des activités des entreprises génèrent continuellement des formes nouvelles de vulnérabilité et imposent une maîtrise de plus en plus rigoureuse des ressources clés.

Aujourd’hui, la nécessité de protéger les engagements, de prévenir et de maîtriser tous les impacts négatifs sur les résultats escomptés, s’affirme de plus en plus.

Ces orientations découlent directement de l’internationalisation des échanges, de la globalisation de l’économie et des risques systémiques qu’elles engendrent. Nous avons tous en mémoire le 11 septembre 2001, la faillite d’Enron, l’explosion de l’usine AZF, par exemple.

En parallèle, une aversion aux risques se développe au sein des entreprises et même chez les particuliers où les incidents domestiques et les accidents parfois graves sont désormais au cœur des préoccupations.

Une partie non négligeable de cet ensemble de démarches est encouragée par un contexte législatif de plus en plus contraignant et par les exigences de plus en plus formelles des fonds d’investissement, des agences de notations, des groupements d’actionnaires minoritaires ou de consommateurs, et de ce qu’on appelle plus largement la société civile.

Il s’agit non seulement de rechercher la performance de l’entreprise, mais aussi de garantir la continuité des activités et d’apporter un avantage compétitif par l’efficience du dispositif de gestion des risques.

La responsabilité de ces démarches et de ces attitudes revient au dirigeant qui porte et personnalise aux yeux de tous, la bonne maîtrise des risques.

Celui-ci, en raison de son fort engagement sur l’objet même de son entreprise (créer de la valeur ajoutée), et du fait de la complexité de l’analyse et du traitement des risques, a besoin de confier cette mission à une fonction interne dédiée : le Risk manager.




1.2. Risque et opportunité

Au même titre que toute situation comporte deux faces selon le principe du « Ying et du Yang », le risque comporterait-il son opportunité ?

Pouvons-nous estimer qu’il n’y a pas d’opportunité sans risque et réciproquement ?

Justement, les théoriciens de l’économie expliquent depuis longtemps qu’entreprendre c’est prendre des risques et que le gain est la contrepartie du risque d’entreprendre.

Le talent, l’efficacité de l’entrepreneur tiennent à la façon dont celui-ci affronte l’incertitude de ses marchés, à la façon dont le navigateur affronte l’incertitude des océans. Ses atouts sont dès lors constitués de :



- sa capacité d’innovation qui suppose audace, imagination et sens des affaires ;


- sa rigueur dans l’exécution de tous ses processus (achat, production, vente, pilotage) ;


- son aptitude à prendre les bonnes décisions au moment opportun et à faire face aux crises.



Les dirigeants ont à redouter tout autant la possibilité de pertes ou de dommages que la non-réalisation d’un gain (le manque à gagner).

En armant son entreprise pour faire face aux risques et en répondant ainsi à l’attente des investisseurs, des clients, du public et de l’ensemble des parties prenantes, le dirigeant se met en condition d’avantage concurrentiel.

De manière croissante et évidente, les entreprises qui réalisent le contrôle de leur performance opérationnelle et qui ont adopté une approche proactive de gestion des risques créent généralement plus de valeur pour les actionnaires que leurs concurrents.

Dans certains secteurs, notamment ceux très exposés aux risques, nous constatons que les entreprises qui réussissent le mieux – sur le long terme – sont celles qui ont transformé une partie de leurs risques en opportunités tout en mettant en œuvre des mesures proactives de contrôle et de maîtrise de tout ce qui peut impacter négativement les objectifs attendus. L'exemple le plus frappant est celui de ces entreprises qui contractuellement parviennent à faire supporter une part de leurs risques (climatiques, politiques, produits, etc.) à leurs fournisseurs, sous-traitants assureurs ou à leurs clients… après les avoir réduits, bien sûr.




1.3. Intérêt économique et sociétal

Dans le contexte actuel, les entreprises ont le devoir non seulement de généraliser les bonnes pratiques de maîtrise des risques, mais aussi d’améliorer la visibilité sur leur exposition et d’accroître l’efficacité de leur gestion des risques. C'est le Risk management.

Les objectifs premiers de cette gestion de risques sont de :



- contrôler l’ensemble des impacts négatifs potentiels sur les résultats attendus ;


- améliorer la lisibilité en structurant et en gérant l’information : visibilité des flux internes et externes et modélisation globale des risques ;


- permettre la création de valeur pour tous les acteurs de l’environnement de l’entreprise (actionnaires, clients, salariés, etc.) par une plus grande efficacité de la gestion des risques et des sinistres.



Le Risk management est-il un frein au libre développement de l’entreprise ?

Certains le croient : en première lecture, ils voient dans cette nouvelle fonction « non productive », un surcoût direct et indirect.

En fait, l’approche de Risk management (le raisonnement « orienté risques »), intégrée dans la réflexion stratégique des dirigeants et des responsables, permet à l’entreprise :



- d’optimiser ses choix de développement et ainsi de constituer un avantage concurrentiel : connaître et maîtriser (réduire et financer) ses risques, donc diminuer les pertes en découlant ;


- d’auto-financer ses plans de réduction du risque (prévention et protection) par un choix adéquat des mesures à prendre : celles qui coûtent moins cher que le différentiel de risque qu’elles permettent d’éviter ;


- de partager et capitaliser sur les retours d’expérience pour améliorer la réactivité par rapport aux événements plus ou moins inattendus affectant l’entreprise, donc pour mieux gérer les crises ;


- d’intégrer le coût de ces risques (maîtrisés) dans sa tarification et ses allocations de fonds propres pour stabiliser les capacités financières et bénéficiaires de l’entreprise ;


- de rendre ses activités différenciantes (plus) rentables alors qu’elles ne le seraient pas sans maîtrise du risque inhérent (e-business, « high tech », etc.), ce qui renforce la compétitivité de l’entreprise ;


- d’utiliser les fonds propres disponibles à des activités de développement commercial plus rentables que la couverture des risques, ce qui améliore l’utilisation globale des richesses pour créer de la valeur ajoutée ;


- d’offrir une sérénité au top management, lui permettant de se consacrer à des tâches stratégiques de développement ;


- de contribuer, par la maîtrise de ses risques, à limiter l’accroissement des risques sociétaux qui caractérise les économies développées.
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RISK MANAGER, UNE FONCTION À PART ENTIÈRE

Le Risk manager est le dépositaire d’une vaste gamme de techniques, de méthodologies et de solutions avancées servant les objectifs de la gestion des risques.

Sa mission commence par un diagnostic des risques, destiné à identifier des risques critiques et à définir les priorités de traitement. Elle se poursuit par des démarches de quantification et de modélisation de ces risques, analysés individuellement et dans leur ensemble, afin de comprendre leurs éventuelles corrélations et d’en mesurer les impacts. Elle continue par la construction de stratégies organisationnelles et financières visant à réduire les risques. De fait, elle ne se conclut jamais définitivement. Elle est itérative. Elle traque les changements des risques et les risques liés aux changements.

Le Risk manager ne cherche donc pas à éliminer les risques. Il agit pour mieux les contrôler, dans le meilleur intérêt de l’entreprise et de ses actionnaires, ou de l’organisation qu’il sert.

De ce fait, le Risk manager couvre effectivement des problématiques diverses.


2.1. La réglementation

Voici quelques exemples.



• Le comité de supervision du régulateur bancaire international a mis en place de nouvelles exigences pour les banques, en matière de provisionnements et de fonds propres couvrant notamment les risques opérationnels (nouvel accord de Bâle II).


• Aux États-Unis, la Loi Sarbanes-Oxley renforce la gestion et la communication sur les risques pour toute société cotée.


• En Allemagne, toutes les entreprises cotées sont désormais dans l’obligation légale de mettre en place un processus de gestion des risques (KonTrag).


• En Angleterre, la commission Cadbury recommandait l’adoption de mesures similaires sur le Risk management dans le cadre du « Corporate Gouvernance ». Elle est aujourd’hui complétée par le rapport Turnbull qui indique que le conseil d’administration doit gérer les risques dans leur intégralité et doit vérifier, à intervalles réguliers, l’efficacité des processus d’évaluation et de contrôle.


• En France, les dispositions de la Loi sur les Nouvelles Régulations Économiques imposent aux sociétés cotées de communiquer non seulement sur leurs risques mais aussi sur leur programme de réduction et de financement à compter du 1er janvier 2003.


• Citons aussi la Cnil, Commission nationale informatique et libertés, qui réglemente la constitution de fichiers nominatifs et agit pour la protection des libertés individuelles.


• En Europe, nous pouvons également citer les Lois sur l’eau, l’environnement, les sites classés Seveso.


• Ainsi, le très important corpus réglementaire justifierait à lui seul cette fonction, de même que les jungles fiscales et juridiques justifient, dans certaines organisations, des fonctions dédiées.






2.2. La gouvernance

Pour une grande entreprise, il devient de plus en plus nécessaire d’adopter et de mettre en œuvre une politique de gestion des risques afin de satisfaire aux exigences de groupes d’intérêts divers : sociétés de capital risque, agences de rating, groupements d’actionnaires et associations de consommateurs.

L'implication est telle que les entreprises qui font l’impasse d’une démarche de Risk management sont susceptibles de perdre le soutien de leurs investisseurs institutionnels et la transparence de leur information.

Finalement, les responsabilités et les exigences vis-à-vis des risques concernent tous les domaines :



- corporels ;


- environnementaux ;


- sociaux ;


- juridiques ;


- financiers ;


- techniques et technologiques.



Les responsables de l’entreprise sont donc impliqués dans la prévention, la réparation et ce, à tous les niveaux hiérarchiques (direction générale, responsables opérationnels), parfois même jusqu’aux relais de l’entreprise (fournisseurs, partenaires, clients). Par exemple, l’implication d’un grand groupe pétrolier dans la gestion d’un sinistre marée noire du fait d’un de ses transporteurs maritimes.

Vers le milieu des années 90, les administrateurs des grandes firmes multinationales ont commencé à endosser une responsabilité personnelle pour des risques encourus par leur entreprise. Ce qui les a empêchés de bien dormir la nuit !

Chacun de ces responsables est désormais tenu de rendre compte des actions qu’il entreprend afin de réduire les risques.

Pour faire face à leurs responsabilités éthiques, de préservation des intérêts de tous et à la continuité de leur activité, les dirigeants ont un devoir de transparence vis-à-vis de tous les acteurs de leur environnement politique, social et économique.

Pour répondre à cette exigence et satisfaire ainsi ce devoir d’information sincère et intègre, l’entreprise doit aussi être dôtée de moyens suffisants de contrôle, en amont et en aval.




2.3. La viabilité

Grâce à une évaluation complète et adéquate de leurs risques et à la mise en place de procédures permettant d’éviter ou de contrôler les sinistres, les entreprises deviennent moins vulnérables et bénéficient d’une meilleure « allocation du capital ». Réduire la vulnérabilité d’une entreprise c’est accroître sa stabilité, c’est donc la rendre plus attractive pour les actionnaires et même pour la société civile.

Outre sa responsabilité éthique, l’entreprise a aussi une responsabilité économique. Elle doit assurer pour elle-même et pour son environnement viabilité, stabilité et développement durable.

La paralysie de ses décisions représenterait un risque majeur pour sa survie.




2.4. La protection du patrimoine (des actifs)

Bien que l’assurance constitue l’une des techniques dont dispose une entreprise, la gestion des risques ne se limite pas à l’achat de couvertures d’assurance. Elle implique d’envisager, sur l’ensemble des actifs, d’éventuels sinistres et de décider de mesures et de niveaux de protections appropriés.

Dans un cas, il semblera judicieux de s’auto-assurer. Dans un autre, il faudra trouver les assurances couvrant les risques spécifiques (Responsabilité Civile, atteinte à l’environnement, etc.). Parfois, la mise en place d’un financement alternatif (franchise gérée, captive, finite, titrisation, etc.) pourra être le meilleur choix.

Par l’adoption d’une politique globale de gestion des risques, les entreprises sont plus aptes à identifier, analyser et gérer leurs diverses expositions.
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DE QUELS RISQUES S'AGIT-IL ?

Un risque est un événement aléatoire provoquant une perte et/ou mettant en danger un ou plusieurs objectifs jugés prioritaires par les dirigeants.

Le risque résulte de la combinaison d’un aléa et d’une série d’enjeux.


Remarque

Par exemple, l’effondrement d’une falaise correspond à un aléa, les habitants et habitations présents sous cette falaise représentent des enjeux, lesquels sont vulnérables si aucune mesure ne les protège de la chute éventuelle des blocs. Un glissement de terrain dans une montagne inaccessible, bien que constituant un aléa, n’est pas un risque car il n’y a pas d’enjeux.



On entend par aléa la manifestation d’un phénomène caractérisé par une probabilité d’occurrence et l’intensité de sa manifestation.

Les enjeux sont en général comptabilisables. Ce sont aussi les perturbations économiques et sociales qui résident essentiellement dans les pertes (financières, humaines, d’image) et/ou les sanctions légales (amendes, interdiction d’exercer, etc.).

Le risque est un concept dual : l’aléa doit être associé à ses conséquences possibles, sans pouvoir nécessairement faire la distinction entre :



- les risques probabilisables (car avérés, permettant d’élaborer des lois statistiques à partir d’historiques) ;


- les risques non probabilisables (potentiels, dont l’évaluation peut faire l’objet de techniques de scénarios).



Il existe bien évidemment de multiples autres définitions du risque.



• Celle du dictionnaire : « un danger éventuel plus ou moins prévisible ».


• Celle de la norme ISO 13335 : « la conséquence potentielle d’une menace exploitant une vulnérabilité d’un bien ou d’un groupe de biens ».


• Celle des assureurs qui parlent de « risque pur », mutualisable, statistiquement prévisible. Ils utilisent aussi le mot « risque » pour désigner l’objet assuré tout autant que l’événement contre lequel le souscripteur s’assure. L'assureur insiste sur le caractère aléatoire du risque : c’est l’éventualité d’un événement ne dépendant pas exclusivement de la volonté des parties et pouvant causer la perte d’un objet ou tout autre dommage, qui est assurée.


• Celle des préventionnistes qui évoquent le produit de l’aléa par la gravité, celui-ci résultant de l’espérance mathématique de pertes (en vies humaines, blessés, dommages aux biens et atteintes à l’activité économique) au cours d’une période de référence et dans une région donnée, pour un aléa particulier. Pour eux, la notion de probabilité est importante dans la définition du risque, puisqu’ils agissent d’abord sur les causes ou l’aléa.


• Celle des gestionnaires de projet qui évaluent la possibilité qu’un projet ne s’exécute pas conformément aux prévisions (date, coût, spécifications, etc.) et le caractère plus ou moins acceptable de celle-ci.


• Celle des investisseurs, pour qui le risque peut être conçu comme étant la probabilité d’obtenir un rendement négatif.


• Celle des banquiers qui définissent le risque comme une incertitude sur la valeur future d’une donnée actuelle. La profession définit aussi plus précisément la variété de ses risques :



- risque de solvabilité ;


- risque de crédit (contrepartie) ;


- risque de change (qui s’analyse par devise) ;


- risque de liquidité ;


- risque de marché ;


- risque de taux ;


- risque opérationnel : « le risque de pertes directes ou indirectes, d’une inadéquation ou d’une défaillance attribuable à des procédures, des personnes, des systèmes internes, des événements extérieurs ».





Les notions de périls et de menaces se rapportent à une vision du risque par ses causes.

Les notions de gravité et d’intensité correspondent à une vision du risque par ses conséquences.

La notion de vulnérabilité englobe la vision du risque par son objet, ses causes et ses conséquences.

La définition du risque est donc multiple, d’une activité (économique, scientifique, sociale…) à l’autre, d’une école de pensée à l’autre, d’une sensibilité ou d’un point de vue à l’autre.

Finalement, l’entreprise a sans doute intérêt à ne pas se limiter à une seule définition de manière à se préparer à être confrontée à des pertes de natures très différentes :
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Figure 1.1




– La diversité des risques







• Plus ou moins modélisables, d’ordre juridique, financier, technique, humain, sanitaire, environnemental, sociopolitique.


• Totalement accidentelles résultant :



- d’événements aléatoires, non prévisibles ;


- d’actions spéculatives non prévisibles ou non prévues.




• Combinées.



L'entreprise doit démontrer qu’elle est performante bien sûr, mais aussi qu’elle gère tout ce dont la survenance est de nature à mettre en péril sa pérennité et ses objectifs fondamentaux.
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DE L'APPROCHE RISQUE AU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Lancé en 1987 par la Commission Brundtland de l’Onu, le concept de développement durable se définit comme « Un développement qui permet aux générations présentes de satisfaire leurs besoins sans remettre en cause la capacité des générations futures à satisfaire les leurs ».

Il est entériné en 1992, à la Conférence de la Terre à Rio avec la publication de l’Agenda 21. Ce texte, adopté par 178 gouvernements, fixe les lignes de progrès que l’humanité devrait adopter au XXIe siècle pour maintenir son développement économique et social dans un environnement vivable.

Il est du ressort de chaque État et Institution internationale d’en intégrer les principes dans leur législation.

Appliqué à l’entreprise, le développement durable suppose la poursuite simultanée de trois objectifs (« Triple Bottom Line ») qui caractérisent la « Responsabilité Sociale de l’Entreprise » (RSE) :



- environnemental : compatibilité entre l’activité de l’entreprise et le maintien des écosystèmes ;


- social : conséquences sociales de l’activité de l’entreprise pour l’ensemble de ses parties prenantes ;


- économique : performance financière « classique », mais aussi capacité à contribuer au développement économique de la zone d’implantation de l’entreprise et à celui de ses parties prenantes.



Une gestion orientée « développement durable » de l’entreprise a donc des effets sur différents points.



• Sa capacité à maîtriser les risques ainsi que les coûts sociaux et environnementaux susceptibles de remettre en cause l’activité ou de créer une charge importante :



- coûts sociaux : grèves, turn-over important ;


- coûts environnementaux : taxe sur production CO2, etc.




• Sa réponse aux attentes des parties prenantes dans la transparence (employés, actionnaires, fournisseurs, collectivités territoriales) :



- gouvernance d’entreprise ;


- respect de la concurrence ;


- absence de dispositifs préférentiels, de favoritisme.




• La valorisation de son image de marque : capacité à séduire et conserver ses clients.


• L'augmentation de ses coûts de production et l’amélioration de sa performance par intégration de technologies plus innovantes et moins polluantes.


• Ses coûts de fonctionnement par réduction du gaspillage des ressources : réduction de la consommation de papier, électricité, etc.



Le risque d’entreprise prend dès lors une dimension sociétale.


Remarques

À la différence des époques qui l’ont précédée, la société moderne refuse d’expliquer et d’imputer à des phénomènes externes (divins ou magiques), la survenance d’événements dramatiques.

Elle fait porter intégralement la responsabilité de ces événements sur elle-même dans son ensemble, ou sur les acteurs clés que sont les états et surtout les entreprises et leurs décideurs.

La généralisation du principe de précaution – fondement du développement socialement responsable – est dictée par un principe souverain : la protection des consommateurs et l’indemnisation des victimes.

Or, pour satisfaire aux exigences des consommateurs, les chefs d’entreprises se heurtent à un paradoxe : ils doivent prendre de plus en plus de risques alors même que leurs clients ont une aversion croissante, presque consumériste aux risques.
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